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Préambule 
 
MUTAERO est agréée pour distribuer et gérer ses propres contrats relevant des branches 1 
(accident), 2 (maladie) et 20 (vie-décès). 

Les entreprises soumises au Code de la mutualité qui sous forme d'assurance directe 
contractent des engagements dont l'exécution dépend de la durée de la vie humaine (activités 
de branche 20) sont assujetties à l’instruction n°2024-I-01 de l’Autorité de contrôle prudentiel 
et de résolution (ACPR). 

Conformément à l’article D533-16-1 du Code monétaire et financier, la mutuelle établit le 
présent rapport relatif à l’énergie et au climat et aux dispositions de l’article 4 du règlement 
(UE) 2019/2088 du Parlement européen et du Conseil du 27 novembre 2019 sur la publication 
d’informations en matière de durabilité dans le secteur des services financiers. 

Les dispositions prises par la mutuelle globalement en matière de décisions, et notamment en 
matière de prise en compte dans sa politique de placements des critères environnementaux, 
sociaux et de qualité de gouvernance (ESG), doit s’apprécier par rapport au principe de 
proportionnalité. Il convient donc de prendre en compte sa taille, le volume de ses activités, le 
montant de ses placements pour relativiser ses choix en termes d’actifs au regard des exigences 
générales de la réglementation. Dans ce contexte, la mutuelle relève des obligations générales 
applicables aux organismes dont le total bilan est inférieur au seuil fixé de 500 M€. A ce titre, la 
mutuelle MUTAERO n’est soumise qu’à la partie « Démarche générale de l’entité » de l’article 
29 de la Loi Energie Climat (LEC29), mis en application par décret du 27 mai 2021.  

Le présent rapport est disponible sur le site internet www.mutaero.net. Il sera mis à jour tous 
les ans. 

 
 

A. Démarche générale de l’entité sur la prise en compte des critères 
environnementaux, sociaux et de qualité de gouvernance 

 

A.1. Résumé de la démarche 

 
MUTAERO est une structure à but non lucratif. Acteur de l’Economie Sociale et Solidaire, la 
mutuelle et ses organes de gouvernance sont attentifs à la prise en compte de principes 
relevant de la RSE (Responsabilité Sociétale des Entreprises) dans ses activités quotidiennes, en 
promouvant notamment une démarche écoresponsable et en mettant en avant les valeurs 
mutualistes. 
 
 
 

http://www.mutaero.net/
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En 2025, MUTAERO a poursuivi son engagement en matière de responsabilité sociale et 
environnementale, dans plusieurs domaines : 
 

- En matière d’accompagnement de nos adhérents : 
 

o La mutuelle revendique son statut non-lucratif tout en le conjuguant avec les 
exigences prudentielles et économiques des « entreprises d’assurance ». 
L’absence d’actionnaires à rémunérer permet à MUTAERO de redistribuer 
et/ou de réinvestir une part de ses excédents au profit de ses adhérents, 
voire d’actions d’intérêt général.  

o Toujours dans un souci d’être un acteur à l’écoute de nos adhérents et dans 
le cadre des principes de solidarité, le versement de secours exceptionnels, 
aux adhérents ayant un « reste à charge élevé » au regard de leurs 
ressources, peut être accordé dans le cadre de l’action sociale. L’octroi de ces 
aides relève de la compétence de la commission d’action sociale et 
prévention. Les montants de ces aides sont financés par le fonds d’action 
sociale voté chaque année par l’Assemblée Générale. 

o La mutuelle développe un plan d’actions de prévention à destination des 
adhérents, sous forme d’ateliers et de conférences, en présentiel ou en 
visioconférence (pour éviter les déplacements, et faciliter la participation) : 
près de 50 ateliers et webconférences ont été organisés sur 2025, qui ont 
concerné environ 900 participations pour 400 adhérents. Une centaine 
d’adhérents ont participé sur 2025 au programme « forme et bien-être ». 

o MUTAERO anime un écosystème d’acteurs dont le but est de favoriser le 
développement et la mise sur le marché de solutions innovantes pour les 
malades et les personnes âgées : des partenariats ont ainsi été signés 
notamment avec « L’opticien qui bouge » (opticien à domicile), POLUX 
(luminaires intelligents qui prennent soin des yeux), « Thiêu Lâm » et « Eagles 
Coaching » (Sport Santé), … La mutuelle organise également des actions 
communes avec ses associations partenaires : l’Association des Diabétiques 
d’Occitanie, l’Association SED’OCC (Syndrome d'Ehlers-Danlos), l’Association 
France Alzheimer 31, l’Association Cœur d’Occitanie (par les anciens de Midi-
Gascogne), l’Association Régionale des Socio-esthéticiennes Midi-Pyrénées, 
ou encore l’Association France Rein Occitanie.   

 
- En matière de ressources humaines :  

 
o MUTAERO comptabilise un taux de 50% de femmes parmi les cadres. 
o Dans sa volonté d’améliorer la qualité de vie au travail au sein de la mutuelle, 

un accord de télétravail permet à chaque salarié de télétravailler 2 jours 
maximum par semaine (consécutifs ou pas) dès lors qu’il est présent 3 jours 
par semaine sur site. Le télétravail peut s’appliquer à l’ensemble des salariés 
de MUTAERO quels que soient leur ancienneté et la durée de leur contrat de 
travail, leur classification (cadre, non cadre) et le mode de gestion de leur 
temps de travail (annualisation ou forfait jours). La mutuelle compte 28 
salariés ETP en 2025, dont 93% en CDI. 100% des fonctions sont 
télétravaillables. 
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o Toujours pour favoriser l’équilibre entre vie professionnelle et vie privée, 
MUTAERO met en œuvre des plages de présence quotidienne, fixes et 
variables, pour l’ensemble des salariés. 

o La mutuelle s’attache également au partage de la valeur avec ses 
collaborateurs : en 2025, les montants versés au titre de l’intéressement, de 
l’abondement sur l’épargne salariale (PEE/PERCO), et de la PPV (prime 
partage de valeur) représentent 5% de la masse salariale brute annuelle. 

o La mutuelle agit pour la santé de ses collaborateurs : elle leur met à 
disposition une ligne de soutien psychologique disponible 24h/24 et 7j/7, elle 
propose à ses salariés des séances de Shiatsu pendant le temps de travail.  

 
- En matière de pilotage des ressources matérielles et énergétiques : 

 
o MUTAERO pratique la dématérialisation des documents (cf. carte de tiers-

payant, plaquette de garanties, journal) et dispose d’une solution de GED 
(gestion électronique des documents) pour réduire son empreinte carbone 
(réduction des papiers/encres). 

o L’engagement pour la transition écologique passe par une diminution de la 
consommation d’électricité :  après une baisse de 19% entre 2023 et 2024, la 
mutuelle a consommé 34 787 kWh en 2025, contre 33 758 kWh en 2024, soit 
une consommation d’électricité en hausse de 3%. A noter que les 
températures moyennes relevées à Toulouse étaient de 21,3°C sur la période 
printemps / été 2025 (avril à septembre) contre 19,3°C sur la même période 
2024, ce qui a contribué à une utilisation accrue de la climatisation. Par 
ailleurs, les températures moyennes sur la période automne / hiver 2025 
(d’octobre à mars) étaient de 10,7°C, contre 11°C sur la même période 2024 : 
cette période plus froide a généré des consommations plus élevées de 
chauffage. 

o En termes de déplacement aérien, MUTAERO poursuit la réduction de son 
empreinte carbone avec 4 408 kg d’équivalent de CO2 pour 19 638 kilomètres 
parcourus (contre 4 922 kg CO2e en 2024 pour 21 928 kilomètres parcourus), 
sur la base des calculs ADEME (Agence de la Transition écologique). 

o Concernant les trajets domicile / travail, la mutuelle encourage ses salariés à 
utiliser les transports en commun : en 2025, 22 salariés (soit près de 80%) 
utilisaient les transports en commun de façon régulière. 

o La mutuelle a signé un contrat avec la société EASY TRI, pour une solution de 
tri, collecte et recyclage des déchets d’entreprise. Elle a également mis en 
place des imprimantes avec identification par badge pour renforcer la 
sécurité, réduire le gaspillage et minimiser les déchets de papier inutiles ; les 
imprimantes sont paramétrées par défaut sur la base de copie papier en 
N&B. 
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- En matière de gouvernance : 

 
o MUTAERO dispose d’une gouvernance politique basée sur la représentation 

de ses adhérents, selon le principe équitable : chaque adhérent dispose d’une 
voix. L’Assemblée Générale est composée de délégués représentant chacun 
300 adhérents.  Le Conseil d’Administration a été renouvelé le 17/06/2025 et 
compte 17 membres bénévoles avec une représentation homme / femme 
prenant en compte les objectifs de parité ; ainsi, le Conseil d’Administration 
compte 41 % de femmes. 

o La Charte des administrateurs de MUTAERO énonce les valeurs et les 
principes auxquels adhèrent les membres du Conseil d’Administration. Elle 
doit les guider quant à l’attitude et aux comportements à adopter dans 
l’exercice de leurs fonctions. Elle précise notamment les valeurs éthiques 
devant définir la conduite des administrateurs(rices) et en fixe les règles 
déontologiques. Cette charte a été actualisée et approuvée par le Conseil 
d’administration du 12 décembre 2023 : elle intègre notamment des actions 
de bonne conduite pour lutter contre la corruption, le trafic d’influence et le 
conflit d’intérêt.   

o Dans sa politique de rémunération, il est rappelé que les fonctions 
d’administrateurs sont gratuites. Seul le Président de la mutuelle perçoit une 
indemnité mensuelle de sujétion, représentant 1/3 du PMSS, en contrepartie 
de ses attributions permanentes. Le dirigeant opérationnel, ainsi que les 
salariés porteurs de fonctions clés, ne perçoivent aucune rémunération 
variable, afin de garantir leur indépendance et autonomie. La rémunération 
du dirigeant opérationnel et les frais remboursés aux administrateurs sont 
publiés en toute transparence lors de l’Assemblée générale de la mutuelle. 

 
- En matière de placements : 

 
o Dans une démarche d’intégration des principes du développement durable, 

la mutuelle a inscrit des critères « ESG » (environnementaux, sociaux et de 
qualité de gouvernance) dans la gestion de ses placements, qui répond à un 
double objectif : l’obligation d’agir au mieux des intérêts de ses adhérents et 
celui du respect des valeurs mutualistes. La réponse apportée par la mutuelle 
a consisté à actualiser sa Politique des placements, avec un double enjeu : 
celui d’améliorer la qualité du portefeuille d’actifs au regard des critères ESG, 
tout en conservant sa performance en termes de rendement financier. 

L’intégration des critères ESG dans la politique et la stratégie 
d’investissement de la mutuelle date de fin d’année 2022 (l’actualisation de 
la Politique des placements a été approuvée par le Conseil d’Administration 
du 18 octobre 2022). 

Conformément à l’article L114-46-3 du code de la Mutualité, la Politique des 
placements doit être conforme aux valeurs prônées par la mutuelle, en 
cherchant à recourir à des placements responsables et éthiques. 
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A.2. Contenu, fréquence et moyens utilisés pour informer les souscripteurs, 
affiliés, cotisants, allocataires ou clients sur les critères relatifs aux objectifs 
ESG pris en compte 

 

Dans le cadre de sa politique des placements, la mutuelle s’appuie sur le service Administratif 
et Financier composé de quatre collaborateurs, dont un collaborateur assure la gestion des 
actifs de la mutuelle. Ce collaborateur s’appuie également sur l’expertise du responsable de la 
fonction clé Gestion des risques. 

La mutuelle ne fait pas appel à des sociétés de gestion des placements. 

Le service Administratif et Financier base ses travaux sur les données fournies par les émetteurs 
des placements ou les réseaux distributeurs. 

Un suivi de l’évolution du portefeuille des actifs est effectué régulièrement au cours des comités 
des risques et des conseils d’administration de la mutuelle. 

L’information sur la prise en compte des critères ESG se fait par le biais du présent rapport.  

Il est publié chaque année sur le site internet de MUTAERO et doit répondre aux attentes 
réglementaires en termes de contenu. 

 
 

A.3. Prise en compte des critères ESG dans le processus de décision pour 
l’attribution de nouveaux mandats de gestion 

 
En tant que « acteur de santé », l’implication de la mutuelle dans les thématiques liées à la 
maladie, à l’action sociale et à la prévention se doit d’être reflétée dans la Politique des 
placements. Cette conformité peut prendre plusieurs formes : 

• Privilégier les secteurs qui contribuent à améliorer le bien-être, 

• Veiller à ne pas promouvoir des secteurs et activités nocifs pour la santé de façon directe 
ou indirecte, 

• Exclure les secteurs dont les principes de gouvernance sont contraires à ceux de la 
mutuelle (degré de dialogue social, existence de mécanismes d’audit et de contrôle, niveau 
de rémunération des dirigeants exécutifs, …) 
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A performance égale au sein d’un même secteur, les titres ayant enregistré la meilleure 
performance et démontré les meilleurs progrès sur les dimensions ESG devront être souscrits 
en priorité. 

Les nouvelles allocations d’actifs, postérieures à l’actualisation de la Politique des placements 
du 18/10/2022, prennent en compte les limites fixées suivantes :  

• Seront exclus les actifs côtés d’émetteurs privés : 
 
- Qui contreviennent gravement à un ou plusieurs des dix principes du Pacte mondial 

de l’ONU dont les 4 domaines sont les droits de l’homme, les normes de travail, 
l’environnement et la lutte contre la corruption.  

- Qui sont impliqués dans la fabrication ou le commerce des mines antipersonnel et 
des bombes prohibées par les conventions d’Oslo et d’Ottawa.  

- Qui sont impliqués dans la production ou le commerce des armes chimiques, des 
armes biologiques et des armes à uranium appauvri.  

- Qui appartiennent au secteur de la production du tabac ainsi que les fournisseurs de 
composants importants de cigarettes (tels que les filtres).  

- Dont les revenus sont liés à la production d’alcool, jeux de hasard ou production de 
pesticides. 

- Qui sont concernés par l’exploitation de mines ou de centrales à charbon. 
 

• La mutuelle n’investit pas dans les émetteurs souverains, états et assimilés qui sont 
situés dans des paradis fiscaux désignés dans les listes noires et grises des pays et 
territoires non coopératifs publiées par l’Union Européenne. 

Une analyse du portefeuille des placements est réalisée en fonction des critères ESG, avec la 
mention du poids en euro et en pourcentage des produits financiers prenant en compte des 
critères environnementaux, sociaux et de qualité de gouvernance dans le montant total des 
encours gérés par la mutuelle.  

Pour cela, les investissements font l’objet d’une évaluation ESG sous réserve de disponibilité 
des informations et de l’existence de méthodologies. Le périmètre analysé comprend les 
investissements en valeurs mobilières directes (actions, obligations). 

Afin d’inscrire leurs actions dans le respect de la Loi Energie Climat, le Comité des risques et le 
Conseil d’Administration sont sensibilisés dans les choix d’investissements aux critères extra-
financiers garantissant une gestion socialement responsable : 

• Le critère environnemental tient compte de la gestion des déchets, la réduction des 
émissions de gaz à effet de serre et la prévention des risques environnementaux.  

• Le critère social prend en compte la prévention des accidents, la formation du 
personnel, le respect du droit des employés, la chaine de sous-traitance et le dialogue 
social.  

• Le critère de gouvernance vérifie l’indépendance du Conseil d’Administration, la 
structure de gestion et la présence d’un comité de vérification des comptes. 
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Sur l’exercice 2025, ce sont 22 émetteurs d’obligations dont 11 intégrant des critères ESG qui 
ont été proposées au Conseil d’Administration, après consultation du Comité des risques. La 
mutuelle a souscrit auprès de 4 émetteurs d’obligations durant l’exercice, dont 3 répondant aux 
critères ESG.  

En synthèse, les obligations en portefeuille répondant à des critères ESG sont les suivantes :  

    

En valeur SII (Solvabilité 2), les « obligations ESG » représentent 16% sur le total des placements 
hors comptes courants, et 38% sur le total des obligations détenues.  
 
Ces titres ESG représentent près de 10% du total des produits financiers et 32% des revenus 
générés par les obligations détenues. 
 
 
 

A.4. Adhésion de l’entité, ou de certains produits financiers, à une charte, 
un code, une initiative ou obtention d’un label sur la prise en compte de 
critères ESG ainsi qu’une description sommaire de ceux-ci 

 

La mutuelle n’adhère pas à une charte, un code, une initiative ou encore n’a pas obtenu un label 
sur la prise en compte des critères ESG. Sa démarche reste totalement volontaire et basée sur 
des convictions morales et politiques. 

Les obligations ESG détenues sur le Crédit Mutuel, la BNP Paribas, le Crédit Agricole, la Banque 
Postale et Engie ne détiennent pas de label. 

 

 

Code ISIN Produits Valeur de marché au 
31/12/25 

FR0013517307 Crédit Mutuel Arkéa ESG               290 692 €  

FR001400DCZ6 BNP Paribas Senior ESG               214 678 €  

FR00140044X1 La Banque Postale ESG               261 608 €  

FR001400MF86 Engie Green Bond               514 983 €  

FR4CIBFS5612 Crédit Agricole Green                930 400 €  

  Total           2 212 361 €  
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B. Liste des produits financiers mentionnés en vertu de l’article 8 et 9 du 
Règlement (UE) 2019/2088 du Parlement Européen et du Conseil du 27 
novembre 2019 sur la publication d’informations en matière de durabilité 
dans le secteur des services financiers (SFDR) 

 

Les fonds de l’article 8 selon la classification du règlement européen « Sustainable Finance 
Disclosure Regulation » (SFDR), qu’on peut traduire en français par « la publication 
d’informations en matière de durabilité dans le secteur des services financiers », sont ceux qui 
promeuvent des caractéristiques environnementales et sociales en tenant compte des critères 
ESG dans le cadre du processus d’investissement. 

Les produits détenus par la mutuelle ne rentrent pas dans le champ de l’article 8. 

Les fonds classés à l’article 9 ont un objectif d’investissement durable et cherchent par 
conséquent à obtenir des résultats spécifiques en matière de durabilité, qu’ils soient 
environnementaux ou sociaux, parallèlement à leurs perspectives de performance financière. 
Ils visent à réduire, dans la mesure du possible, toute incidence négative sur le plan 
environnemental, social et salarial, tout en intégrant le respect des droits de l’homme et la lutte 
contre la corruption dans les décisions d’investissement. 

Les produits détenus par la mutuelle ne rentrent pas dans le champ de l’article 9. 
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